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Regard sur le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes :  

• Présente un résumé des questions concernant le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes 
par groupes, activités et pays. 

• Avise les lecteurs des nouveaux mécanismes financiers ou des technologies pouvant être exploités à des fins de 
blanchiment d'argent ou de financement d'activités terroristes au Canada. 

 
Le Regard sur le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes présente une étude 
trimestrielle des nouveaux articles recueillis par l’Unité de macro-analyse et recherche de CANAFE. Les 
articles compris dans ce numéro sont parus entre avril et juin 2012.  

 
Caveat 

Ce document comporte des résumés d'articles parus dans la presse et ne contient aucun élément d'analyse de la 
part de CANAFE. Les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs originaux. CANAFE 
n'est pas responsable de l'exactitude, de l'actualité ni de la fiabilité du contenu. Une bibliographie des sources de 
renseignements utilisées se retrouve à la fin du document. 

 

Blanchiment d’argent 
 Par groupes (p. 2) 

• Une Cour de district des États-Unis inculpe 
14 personnes pour complot en vue du 
blanchiment de fonds pour le cartel de la drogue 
Los Zetas en utilisant des chevaux de race 
quarter horse (p. 2) 

 
 Par activités financières (p. 2) 

• Des cartels de la drogue de la Colombie 
blanchissent de l’argent par le biais des marchés 
américains des valeurs mobilières (p. 2) 

• Une personne est mise en accusation pour 
blanchiment du produit d’une fraude en matière 
de soins de santé (p. 3) 

• Des « usuriers » exploitent des résidents d’East 
Lancashire à des fins de blanchiment d’argent 
(p. 4) 

• Un ancien gouverneur du Nigeria est condamné 
relativement à des accusations de blanchiment 
d’argent (p. 4) 

 
 Par pays (p. 5) 

• Le Basel Institute diffuse le premier indice de 
risque accessible au public concernant la lutte 
contre le blanchiment d’argent (p. 5) 

• Le GAFI déclasse l’Équateur, le Vietnam et le 
Yémen pour ne pas avoir fait de  progrès 
suffisants afin de remédier à leurs défaillances en 
matière de LBC/FT; et élève le statut des 
Philippines (p.5) 

 
• Les États-Unis surveillent le traitement des 

chèques pour relever les faiblesses liées au 
blanchiment d’argent (p. 6) 

Financement des activités terroristes 
 Par groupes (p. 7) 

• Le dirigeant de l’ETA Aitzol Iriondo Yarza est 
désigné en vertu du décret-loi 13224 (p. 7) 

• Un couple est condamné à la prison fédérale 
pour avoir planifié un stratagème pour 
financer le Hezbollah (p. 7) 

 
 Par activités financières (p. 8) 

• Sept personnes sont arrêtées au Royaume-
Uni à cause de soupçons de financement 
d’activités terroristes liées au commerce 
illégal du khat (p. 8) 

• Lien entre les produits de la vente de drogues 
en Amérique du Sud et Al-Qaïda (p. 8) 

 
 Par pays (p. 9) 

• Le Conseil de sécurité de l’ONU annonce que  
les enlèvements et autres crimes sont de plus 
en plus utilisés pour financer le terrorisme 
(p.9) 

• Le Nigeria continue à éprouver des problèmes 
à mettre en œuvre son régime de lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme (p.9) 
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Blanchiment d’argent 
PAR GROUPES 
Une Cour de district des États-Unis inculpe 
14 personnes pour complot en vue du 
blanchiment de fonds pour le cartel de la 
drogue Los Zetas en utilisant des chevaux 
de race quarter horse : Le 12 juin 2012, le 
département de la Justice des États-Unis a 
publié un communiqué de presse faisant état 
de l’inculpation de 14 personnes pour leur rôle 
présumé dans un stratagème de blanchiment 
d’argent lié à des membres clés du cartel de 
la drogue mexicain Los Zetas. Selon les 
documents de procédure, l’objectif du 
stratagème était de blanchir des devises 
américaines obtenues grâce au trafic de 
drogue en achetant, élevant, entraînant et 
faisant courir des quarter horses aux États-
Unis et au Mexique. Les défendeurs dans 
cette affaire comprennent le leader de Los 
Zetas Miguel Angel Trevino Morales et ses 
deux frères, Oscar et Jose Trevino Morales. 
Les procureurs allèguent que Jose Trevino 
Morales et sa femme ont reçu des espèces en 
vrac des Zetas et les ont utilisées pour 
acheter, développer et maintenir leur 
entreprise de quarter horses. Les autorités 
américaines soutiennent que Jose Trevino 
Morales a dissimulé ou déguisé la propriété 
réelle des quarter horses en créant un certain 
nombre de sociétés fictives et en utilisant des 
prête-noms ou des « hommes de paille » pour 
acheter des chevaux à des encans. Selon un 
acte d’accusation déposé auprès du district 
ouest du Texas, les paiements ont 
habituellement été faits par chèque, en argent 
ou par télévirement. Les documents de la 
Cour indiquent également qu’après les 
achats, la propriété de ces chevaux a été 
transférée des prête-noms à Jose Trevino 
Morales ou à des sociétés fictives sous son 
contrôle. La Presse canadienne rapporte que 

Jose Trevino Morales et sa femme étaient 
propriétaires d’un total de 425 chevaux, dont 
bon nombre ont été revendus aux associés de 
Morales à des prix supérieurs à leur valeur 
marchande. Selon la Presse canadienne, le 
gouvernement fédéral américain affirme que 
le couple a dépensé près de 20 millions de 
dollars américains depuis 2008 pour le ranch 
de chevaux et les activités connexes. 
L’enquête du gouvernement américain 
concernant ce stratagème de blanchiment 
d’argent a commencé en 2010 après que les 
autorités aient reçu un tuyau sur les liens 
possibles entre le ranch de chevaux et le 
cartel Los Zetas. Jose Trevino Morales et sa 
femme, tout comme cinq autres personnes, 
ont été arrêtés le 12 juin, par contre sept 
autres suspects nommés dans l’acte 
d’accusation sont toujours en liberté. 
Thomson Reuters rapporte que les Zetas font 
partie des plus importants cartels de la 
drogue, comptant des milliers de membres au 
Mexique et en Amérique centrale. Le cartel 
Los Zetas est connu pour la contrebande de 
différents stupéfiants aux États-Unis ainsi que 
pour des enlèvements, des extorsions et 
d’autres crimes.1 

PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
Des cartels de la drogue de la Colombie 
blanchissent de l’argent par le biais des 
marchés américains des valeurs 
mobilières : Le 10 avril 2012, 
Moneylaundering.com rapportait que des 
cartels de la drogue colombiens utilisent les 
marchés américains des valeurs mobilières 
pour faciliter le blanchiment du produit du 
trafic de stupéfiants envoyé des États-Unis à 
la Colombie. Manny Muriel, un représentant 
des enquêtes criminelles de l’Internal 
Revenue Service (IRS), a affirmé que les 
cartels travaillent avec des sociétés de 
courtage colombiennes pour acheter des 
certificats américains d’actions 
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étrangères (CAAE) au moyen de fonds illicites 
et annulent ensuite les achats, obtenant ainsi 
un remboursement. Les CAAE sont un genre 
de titre qui permet que les actions d’une 
société étrangère soient échangées en dollars 
américains sur les marchés américains des 
valeurs mobilières. Pour échanger des CAAE, 
le client d’une firme de courtage non 
américaine doit d’abord acheter des actions 
de la société voulue dans le pays où la 
société se trouve. Selon l’article, la firme de 
courtage travaille ensuite avec l’une des 
quatre sociétés de courtage américaines, 
telles JPMorgan Chase ou Deutsche Bank, 
pour offrir les actions en tant que CAAE sur le 
marché américain des valeurs mobilières. 
Bien que les CAAE soient négociés en 
devises américaines, les actions sous-
jacentes sont libellées dans la devise locale 
de la firme étrangère et sont détenues dans 
un « compte de garde » dans ce pays 
étranger. Muriel explique qu’une fois que les 
CAAE sont annulés par l’entremise des 
sociétés de courtage américaines, les cartels 
de la drogue reçoivent un remboursement des 
sociétés de courtage colombiennes par la 
libération et la vente des titres colombiens qui 
sont à la base des CAAE. Les titres 
colombiens sont par la suite échangés sur le 
marché colombien. Selon 
Moneylaundering.com, les ventes de CAAE 
sont habituellement déposées en dollars 
américains dans le compte du client 
colombien, ce qui permet aux cartels de 
déguiser le transfert, en Amérique du Sud, du 
produit des ventes de stupéfiants aux États-
Unis.2 

Une personne est mise en accusation pour 
blanchiment du produit d’une fraude en 
matière de soins de santé : Selon le Toronto 
Sun, le 13 juin 2012, un grand jury de Miami a 
formellement accusé Oscar Sanchez de 
complot en vue de blanchir de l’argent, 

affirmant qu’il a joué un rôle déterminant dans 
le blanchiment de 31 millions de dollars 
américains en produits d’un stratagème en 
matière d’assurance-maladie américaine. 
D’après les procureurs, 70 compagnies 
médicales du sud de la Floride soupçonnées 
d’être impliquées dans une fraude touchant 
l’assurance-maladie ont reçu 70,7 millions de 
dollars américains en remboursements de 
réclamations frauduleuses, qui ont été 
déposées dans leurs comptes bancaires 
d’entreprise. Étant donné que les noms des 
compagnies et les comptes d’entreprise 
étaient enregistrés sous des prête-noms, les 
auteurs de la fraude en soins de santé se sont 
tournés vers Sanchez pour faciliter l’accès à 
leurs fonds. Selon les documents déposés 
devant la Southern District Court of Florida, 
Sanchez a pu jouer le rôle de financier pour 
les fraudeurs d’assurance-maladie en profitant 
d’une deuxième opération consistant à 
envoyer les fonds des États-Unis à Cuba, un 
pays assujetti aux sanctions financières 
américaines. Cette opération « argent-à-
Cuba » a été mise sur pied par des personnes 
qui utilisaient des sociétés fictives pour ouvrir, 
au Canada et à Trinidad, des comptes 
bancaires qui servaient de comptes 
intermédiaires pour les fonds déplacés des 
États-Unis vers Cuba. Les personnes ont 
d’abord mis sur pied leur opération en 
achetant plus de 20 boîtes de mandats et en 
les déposant dans un compte à la Banque 
Royale du Canada à Montréal. Les fonds 
étaient ensuite déplacés vers plusieurs 
comptes bancaires de la Republic Bank à 
Trinidad avant d’être transférés à des 
institutions cubaines. Cependant, cette 
méthode était jugée « coûteuse et longue » 
par les individus faisant partie de l’opération  
«argent-à-Cuba » parce que les fonds 
devaient être déplacés en montants de moins 
de 10 000 $ US pour éviter les exigences en 
matière de rapports financiers des États-Unis. 
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Pour faciliter le déplacement de montants plus 
importants, l’opération « argent-à-Cuba » a 
aussi fait appel. Selon les procureurs, le 
stratagème était le suivant : Sanchez recevait 
de l’argent comptant de l’opération « argent-à-
Cuba » et transférait les fonds aux auteurs de 
la fraude en matière d’assurance-maladie. 
Ces derniers à leur tour écrivaient des 
chèques ou transféraient des fonds à des 
sociétés fictives au Canada appartenant à 
l’opération « argent-à-Cuba ». Ce stratagème 
permettait aux auteurs de la fraude touchant 
l’assurance-maladie d’avoir accès à des fonds 
tout en assurant un déplacement plus efficace 
de l’argent à l’extérieur du système financier 
des États-Unis pour l’opération « argent-à-
Cuba ». Selon le Miami Herald, Sanchez 
retenait des frais de 10 pour cent pour ses 
services. Bien que les procureurs affirment 
qu’environ 31 millions de dollars américains 
ont été blanchis de cette façon, ils indiquent 
que plus de 63 millions de dollars américains 
pourraient avoir été transférés des États-Unis 
au système bancaire cubain. S’il est déclaré 
coupable, Sanchez pourrait faire face à 
jusqu’à 20 ans d’emprisonnement et se voir 
confisquer plus de 22 millions de dollars 
américains en biens immobiliers et autres 
actifs.3 

Des « usuriers » exploitent des résidents 
d’East Lancashire à des fins de 
blanchiment d’argent : Selon un 
communiqué publié le 11 mai 2012 par Action 
Fraud, le centre national de signalement des 
fraudes du Royaume-Uni, un des comtés du 
pays a récemment été ciblé par des usuriers 
qui cherchaient à réaliser un profit et à 
blanchir les produits de la criminalité. D’après 
l’article, les usuriers fraudaient certains 
résidents d’East Lancashire au moyen d’un 
stratagème de frais anticipés et utilisaient 
d’autres résidents pour blanchir les produits. 
Apparemment, des étrangers entrent en 

contact avec des résidents et leur offrent des 
prêts garantis. Pour obtenir un décaissement, 
les résidents doivent d’abord payer des « frais 
de montage anticipés ». Les résidents qui ont 
donné suite à cette exigence ont dit n’avoir 
jamais reçu le prêt ni de remboursement des 
frais de montage anticipés. Inversement, 
d’autres résidents du même comté ont été 
recrutés pour blanchir les produits de la 
fraude; en échange pour une certaine somme 
d’argent, les résidents recevaient les frais de 
montage et faisaient un dépôt dans leur 
propre compte bancaire avant de transférer 
les fonds aux comptes bancaires des prêteurs 
à l’étranger.4 

Un ancien gouverneur du Nigeria est 
condamné relativement à des accusations 
de blanchiment d’argent : Le 17 avril 2012, 
l’ancien gouverneur du Nigeria James Ibori a 
été condamné à 13 ans de prison au 
Royaume-Uni après avoir plaidé coupable à 
10 chefs d’accusation de fraude et de 
blanchiment d’argent. Thomson Reuters 
rapporte qu’au cours de ses deux mandats à 
titre de gouverneur de l’État du Delta du 
Nigeria, Ibori a fraudé la population en volant 
un montant estimatif de 157 millions de livres 
(250 millions de dollars canadiens) à l’État. 
Pour dissimuler son revenu illicite des 
représentants officiels du Royaume-Uni, Ibori 
a fait appel à des avocats, des banquiers, des 
conseillers financiers et des fiduciaires des 
îles Anglo-Normandes pour blanchir l’argent, 
déposant jusqu’à 1,5 million de livres 
(2,4 millions de dollars canadiens) dans six 
comptes d’une succursale de la Barclays 
Bank à Kingsbridge, Londres, et 1,5 million de 
dollars américains dans un compte américain 
de la Citibank au Maryland entre 1999 et 
2006. Selon Thomson Reuters, Ibori a aussi 
travaillé avec Bhadresh Gohil, un agent 
chargé du contrôle du blanchiment d’argent 
chez Arlingtons Sharmas Solicitors, pour 
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blanchir l’argent illicite par le biais du compte-
client de la firme. Gohil a exercé une « fausse 
diligence raisonnable » à l’égard des 
paiements d’Ibori dans le compte et a facilité 
d’autres opérations, comme le dépôt de 
500 000 livres (800 000 $ CAN) dans un 
compte à Denver, au Colorado, et l’achat d’un 
jet privé Challenger de 20 millions de dollars 
américains. Le Guardian et Thomson Reuters 
signalent que, malgré un salaire annuel de  
4 000 livres (6 400 $ CAN) à titre de 
gouverneur, Ibori a acquis, au cours de son 
mandat de huit ans, des biens immobiliers et 
objets de luxe dont six propriétés en dehors 
du Nigeria d’une valeur de 6,9 millions de 
livres (11 millions de dollars canadiens), une 
Mercedes d’une valeur de 500 000 euros 
(653 000 $ CAN) et une série de véhicules 
Range Rover blindés. Selon Thomson 
Reuters, Ibori a plaidé coupable à des 
accusations de fraude et de blanchiment 
d’argent totalisant 50 millions de livres.5  

PAR PAYS 
Le Basel Institute diffuse le premier indice 
de risque accessible au public concernant 
la lutte contre le blanchiment d’argent : Le 
3 mai 2012, le Basel Institute on Governance, 
un établissement à but non lucratif qui mène 
des recherches en matière de gouvernance et 
conformité, a diffusé son premier indice de 
risque de la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, 
accessible au public, qui sera mis à jour 
annuellement. Deux versions de l’Indice Basel 
de la lutte contre le blanchiment d’argent ont 
été diffusées : une version abrégée est offerte 
gratuitement et une version  experte plus 
détaillée est disponible à l’achat. L’Indice 
Basel classe 140 pays selon 15 indices 
indépendants pour établir leur risque relatif 
quant aux activités de blanchiment d’argent et 
de financement du terrorisme. Plutôt que 
d’évaluer les activités existantes, l’indice est 

conçu pour déterminer la probabilité que des 
activités de blanchiment d’argent et de 
financement du terrorisme aient lieu dans 
chaque pays en mesurant l’« existence et la 
qualité » des actuelles lois, procédures et 
stratégies de mise en œuvre en matière de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Les données 
utilisées pour compiler les résultats ont été 
fournies par des tiers, notamment : le Groupe 
d'action financière sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI), la Banque mondiale, le 
Forum économique mondial et Transparency 
International. Selon l’Indice Basel de lutte 
contre le blanchiment d’argent de 2012, l’Iran 
présentait le risque le plus élevé d’activités de 
blanchiment d’argent et de financement du 
terrorisme avec une note de 8,57 sur 10. Les 
États-Unis, le Canada et le Royaume-Unis ont 
obtenu des notes de 5.26, 5 et 4.66 sur 10, 
respectivement. La Norvège avait le risque le 
moins élevé, avec une note de 2,67 sur 10.6  

Le GAFI déclasse l’Équateur, le Vietnam et 
le Yémen pour ne pas avoir fait de progrès 
suffisants afin de remédier à leurs 
défaillances en matière de LBC/FT , et 
élève le statut des Philippines : Le 
22 juin 2012, le Groupe d'action financière sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI) a diffusé 
une déclaration publique annonçant que 
l’Équateur, le Vietnam et le Yémen avaient été 
ajoutés à la liste des juridictions présentant 
des défaillances sur le plan de leur régime de 
lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC) 
et le financement du terrorisme (FT). La 
désignation signifie que les pays n’ont pas 
réalisé de progrès suffisant pour combler leurs 
lacunes en matière de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme. Même si les trois pays ont été 
reconnus pour leur engagement à améliorer 
leur régime général de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du 
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terrorisme, ils n’ont pas encore fait de progrès 
suffisants quant à la mise en œuvre des plans 
d’action établis pour satisfaire aux normes du 
GAFI. Ces juridictions présentent des lacunes 
continues pour ce qui est d’incriminer le 
financement du terrorisme ainsi que de mettre 
en œuvre des mesures suffisantes 
d’identification et de gel des avoirs terroristes. 
Les trois font aussi face à des problèmes 
quant à leurs capacités de surveillance de leur 
secteur financier respectif. L’Équateur, le 
Vietnam et le Yémen rejoignent maintenant 
d’autres pays tels que Cuba, le Nigeria et le 
Pakistan sur la liste des juridictions qui n’ont 
pas adéquatement adressé les défaillances 
stratégiques identifiées.  

Dans une nouvelle du même ordre, le GAFI a 
mis à jour le statut des Philippines parce 
qu’elles ont pris des mesures importantes afin 
d’améliorer leur régime de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme. Plus précisément, les Philippines 
ont apporté des amendements à leur loi anti-
blanchiment et prévoient la promulgation 
d’une nouvelle loi sur la lutte contre le 
financement du terrorisme. Selon la Presse 
canadienne, le 18 juin 2012, le président des 
Philippines Benigno Aquino III a signé une loi 
criminalisant le financement du terrorisme. 
Auparavant, les financiers du terrorisme 
étaient considérés comme des complices en 
vertu de la loi. Aux termes de la nouvelle loi, 
toutefois, ils peuvent maintenant recevoir des 
peines de jusqu’à 40 ans d’emprisonnement 
et des amendes allant jusqu'à 1 million de 
pesos (23 255 $ CAN). De plus, le nouvel 
amendement permet au conseil de la lutte 
contre le blanchiment d’argent des Philippines 
d’examiner, sans ordonnance d’un tribunal, 
les comptes bancaires et actifs des personnes 
soupçonnées de financer des groupes 
terroristes et extrémistes. Même s’il reconnaît 
les progrès, le GAFI maintient que les 

Philippines ont toujours des défaillances 
exigeant leur attention, notamment en ce qui 
concerne la mise en œuvre de procédures 
appropriées d’identification et de gel des 
avoirs des terroristes ainsi que de méthodes 
efficaces de confiscation des produits de la 
criminalité. Le GAFI a aussi encouragé les 
Philippines à adopter un autre amendement à 
la loi anti-blanchiment. Selon le Wall Street 
Journal, cet amendement devant être apporté 
à la loi anti-blanchiment aiderait à accroître le 
nombre d’infractions de prédicat prévues par 
la loi et élargirait la définition de blanchiment 
d’argent.7 

Les États-Unis surveillent le traitement des 
chèques pour relever les faiblesses liées 
au blanchiment d’argent : Le 23 avril 2012, 
Thomson Reuters rapportait que des 
organismes américains de réglementation des 
banques ont mené une surveillance des 
faiblesses en matière de traitement des 
chèques électroniques, qui peuvent rendre les 
banques vulnérables au blanchiment d’argent. 
La Check Clearing for the 21st Century Act 
des États-Unis (loi américaine sur la 
compensation des chèques pour le 
XXIe siècle), adoptée en  2004, permet aux 
banques de mettre en place une procédure 
appelée « recueil de dépôts éloignés ». Cette 
procédure permet aux banques de traiter des 
paiements en acceptant des images 
électroniques de chèques plutôt que les 
chèques sur papier traditionnels, qui doivent 
être livrés physiquement à la banque. 
Thomson Reuters indique que des 
blanchisseurs d’argent pourraient exploiter le 
traitement des chèques électroniques parce 
que le processus de dépôt électronique de 
chèques dans des comptes bancaires 
américains ne prend que quelques secondes, 
mais rend plus difficile la détection des 
activités douteuses. Selon Thomson Reuters, 
les représentants américains ont nommé 
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quatre banques – HSBC, Citigroup, Wachovia 
Corp (qui fait maintenant partie de Wells 
Fargo & Co) et Zions Bancorp – dont les 
mesures de sécurité entourant le traitement 
des chèques électroniques font défaut. Entre 
2005 et 2007, 40 milliards de dollars 
américains ont été transférés par l’entremise 
de Wachovia au moyen du recueil de dépôts 
éloignés à partir de comptes à l’étranger, sans 
mesures de contrôle adéquates visant le 
blanchiment d’argent. En 2010, la HSBC a 
également été signalée pour les faiblesses de 
son recueil de dépôts éloignés et, en 2011, 
Zions Bancorp a reçu une sanction civile de 
8 millions de dollars américains de l’Office of 
the Comptroller of the Currency et du 
Financial Crimes Enforcement Network 
(FinCEN) pour avoir omis de contrôler pour 
5,4 milliards de dollars américains de 
traitement de chèques pour des clients 
étrangers, dont des entreprises de services 
monétaires mexicaines, en 2006 et 2007.8  

 

Financement des activités 
terroristes 
PAR GROUPES 
Le dirigeant de l’ETA Aitzol Iriondo Yarza 
est désigné en vertu du décret-loi 13224 : 
Le Département d’État des États-Unis a 
désigné M. Iriondo, dirigeant de l’organisation 
terroriste Patrie basque et liberté (ETA), en 
vertu du décret-loi 13224, qui identifie les 
personnes présumées être des terroristes ou 
qui appuient des terroristes ou des activités 
terroristes. En vigueur depuis le 21 juin 2012, 
la désignation a pour effet d’interdire aux 
citoyens américains d’effectuer des 
transactions financières avec M. Iriondo. De 
plus, tout bien assujetti aux lois américaines à 
l’égard duquel M. Iriondo a un intérêt doit être 
bloqué et ses actifs, gelés. Selon une note 

aux médias diffusée par le Département d’État 
des États-Unis, M. Iriondo est perçu comme 
une menace pour les intérêts nationaux des 
États-Unis en raison de son implication de 
longue date avec l’ETA, à qui il a fourni du 
soutien logistique, dont il a facilité le 
recrutement et la formation et pour qui il a 
commis des actes violents comme des 
attentats à la bombe. M. Iriondo est 
présentement détenu en France, en attente 
de son extradition vers l’Espagne pour 
répondre à des accusations de terrorisme et 
de meurtre.9    

Un couple est condamné à la prison 
fédérale pour avoir planifié un stratagème 
pour financer le Hezbollah : Selon le bureau 
du procureur des États-Unis, le 21 mai 2012, 
Hor Akl et sa femme Amera Akl ont été 
condamnés à des peines d’emprisonnement 
de 75 et 40 mois, respectivement, pour leur 
implication dans un stratagème de transfert de 
fonds des États-Unis vers le Hezbollah, un 
groupe établi au Liban et désigné comme 
organisation terroriste tant par le Canada que 
par les États-Unis. Pendant l’enquête, une 
source confidentielle engagée par le FBI a 
livré 200 000 dollars américains à la résidence 
des Akl à Toledo, en Ohio. L’enquête a 
ensuite révélé que le couple avait l’intention 
de transmettre les fonds au Hezbollah en 
dissimulant l’argent dans des accessoires 
pour véhicules sécurisés à l’intérieur d’un 
Chevrolet Trailblazer et en expédiant le 
véhicule au Liban. La preuve indiquait 
également que Hor Akl a rencontré des 
membres importants du Hezbollah lors d’un 
voyage au Liban. Thomson Reuters rapporte 
que Hor Akl aurait dit à un informateur qu’il 
était conscient que les fonds seraient utilisés 
pour appuyer une organisation terroriste 
désignée et aider à cibler Israël. Les Akl ont 
été arrêtés avant qu’ils n’exécutent leur plan 
d’expédier le véhicule. Hor et Amera Akl ont 
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tous deux plaidé coupables à une accusation 
de conspiration en vue de fournir des moyens 
matériels et des ressources à une 
organisation terroriste étrangère désignée, 
alors qu’Hor Akl a plaidé coupable à quatre 
accusations supplémentaires de conspiration 
en vue de violer les lois sur le blanchiment 
d’argent, parjure et deux accusations de 
fraude liée à une faillite.10  

PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
Sept personnes sont arrêtées au Royaume-
Uni à cause de soupçons de financement 
d’activités terroristes liées au commerce 
illégal du khat : Selon Thompson Reuters, le 
1er mai 2012, six hommes et une femme ont 
été arrêtés dans trois villes au Royaume-Uni 
(Londres, Cardiff et Coventry) relativement à 
des soupçons de financement d’activités 
terroristes et de blanchiment d’argent par le 
biais de la contrebande de khat, une plante 
mâchée pour ses propriétés stimulantes, au 
Canada et aux États-Unis. Thomson Reuters 
rapporte que différents organismes au 
Royaume-Uni ont travaillé avec la direction 
des enquêtes du Department of Homeland 
Security des États-Unis pour enquêter sur le 
réseau, que l’on soupçonnait d’exercer des 
activités de financement destinées à des 
groupes terroristes à l’étranger. Même si les 
autorités n’ont pas révélé la provenance du 
khat ou le nom du groupe terroriste qui aurait 
bénéficié des fonds, un article paru dans The 
Guardian laissait entendre qu’il pourrait y 
avoir un lien avec Al Shabaab, un groupe 
terroriste somalien actif dans la Corne de 
l’Afrique. En 2010, un Groupe de contrôle des 
Nations Unies a indiqué qu’Al Shabaab a pu 
gagner près de 500 000 $ US sur une période 
de dix mois en taxant les exports de khat 
expédié de la Somalie par l'aérodrome de 
Mogadiscio. Comme l’a indiqué le National 
Post, la majorité du khat provient de la Corne 
de l’Afrique et transite par Londres, au 

Royaume-Uni, où il est légal, avant d’être 
envoyé au Canada et aux États-Unis, où il 
s’agit d’une substance contrôlée. Selon le 
National Post, près de 20 000 kilogrammes de 
khat sont saisis chaque année alors qu’il est 
passé en contrebande au Canada, dissimulé 
dans des sacs de golf, des tambours, des 
boîtes mal étiquetées, du courrier et des 
bagages. Au Canada, les consommateurs de 
khat se trouvent surtout en Ontario, au 
Québec, en Alberta et en Colombie-
Britannique.11 

Lien entre les produits de la vente de 
drogues de l’Amérique du Sud et 
Al-Qaïda : Le 19 avril 2012, Thomson Reuters 
rapportait que deux ressortissants maliens, 
Harouna Toure et Idriss Abdelrahman, ont 
plaidé coupables à des accusations de 
complot en vue de fournir du soutien matériel 
à une organisation terroriste après avoir 
obtenu de l’aide de militants liés à Al-Qaïda 
dans le cadre d’une opération visant à 
expédier, du Mali à l’Espagne en passant par 
le Maroc, de la cocaïne provenant d’Amérique 
du Sud. Selon l’article, un informateur de la 
Drug Enforcement Agency (DEA) des États-
Unis se faisant passer pour un membre des 
Forces armées révolutionnaires de Colombie 
(FARC) a d’abord rencontré les deux hommes 
au Ghana en 2009 et a demandé qu’ils 
sécurisent une expédition de cocaïne 
empruntant une route clandestine contrôlée 
par Al-Qaïda. Les documents de la cour 
montrent que Toure et Abdelrahman ont 
accepté de prendre des dispositions pour que 
des militants liés à Al-Qaïda assurent la garde 
de l’expédition de cocaïne d’Amérique du Sud 
en échange de frais de plusieurs milliers de 
dollars par kilogramme. Les défendeurs ont 
confirmé qu’Al-Qaïda contrôlait la route 
clandestine, ajoutant que l’organisation 
terroriste recevait une partie des produits de 
la vente de la drogue en échange de la 
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sécurité fournie pour l’expédition de cocaïne.  
Les deux hommes ont été arrêtés en 
décembre 2009 et ont été transportés aux 
États-Unis pour leur procès. S’ils sont 
reconnus coupables, Toure et Abdelrahman 
pourraient chacun être condamné à jusqu’à 
15 ans de prison. 

Dans un article connexe, l’agence United 
Press International a souligné les inquiétudes 
relatives à un lien de plus en plus solide entre 
Al-Qaïda et le commerce illégal de cocaïne 
d’Amérique du Sud en Afrique occidentale. 
Selon l’article, environ 50 narcotrafiquants 
colombiens contrôlent présentement le 
commerce des stupéfiants en Guinée-Bissau, 
qui recevrait jusqu’à 2 200 livres de cocaïne 
chaque nuit par avion, en plus de quantités 
indéterminées par le biais de routes 
maritimes. Une fois que la cocaïne de la 
Colombie et du Venezuela est arrivée en 
Afrique occidentale, elle est divisée et 
expédiée en Europe. Les contrebandiers font 
passer la cocaïne par des pays comme la 
Guinée-Bissau, la Guinée, le Ghana, le Bénin 
et le Nigeria, vers le nord jusqu’à la région du 
Sahel, où ils travailleraient avec Al-Qaïda au 
Maghreb islamique (AQIM) et des Touaregs 
pour faire passer la drogue vers la côte 
méditerranéenne au Maroc et en Algérie pour 
expédition vers l’Europe du Sud. AQIM 
utiliserait les produits du trafic de stupéfiants 
pour acheter des armes et financer ses 
attaques dans l’ensemble de la région.12 

PAR PAYS 

Le Conseil de sécurité de l’ONU annonce 
que les enlèvements et autres crimes sont 
de plus en plus utilisés pour financer le 
terrorisme : Le 4 mai 2012, le Conseil de 
sécurité des Nations Unies a indiqué que les 
groupes terroristes recourent de plus en plus 
souvent aux rançons des enlèvements et aux 
produits illicites de la criminalité pour financer 

leurs activités. Selon un article de la Presse 
canadienne, le Conseil de sécurité de l’ONU a 
lancé une mise en garde selon laquelle, à 
mesure que le terrorisme se transforme, les 
groupes terroristes continueront 
vraisemblablement de diversifier leurs 
méthodes pour inclure davantage d’activités 
criminelles. Le Conseil de sécurité de l’ONU a 
nommé Al-Qaïda dans le Maghreb islamique 
comme une organisation qui intègre les 
enlèvements contre rançon comme tactique 
pour financer ses activités et acquérir un 
pouvoir politique. Dans son allocution du 
4 mai lors de la séance d’information du 
Conseil de sécurité sur le renforcement de la 
coopération internationale pour la mise en 
œuvre des obligations en matière de lutte 
contre le terrorisme, l’ambassadrice des États-
Unis Susan Rice a affirmé que les 
enlèvements contre rançon constituent une 
menace grandissante pour la paix et la 
sécurité internationales et représenteront des 
défis importants pour la communauté 
internationale dans les années à venir.13 

Le Nigeria continue à éprouver des 
problèmes à mettre en œuvre son régime 
de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme : Dans une 
déclaration publique émise le 22 juin 2012, le 
Groupe d’action financière sur le blanchiment 
de capitaux (GAFI) a annoncé que le Nigeria 
continue de faire face à d’importantes 
défaillances de son régime de lutte contre le 
blanchiment d'argent et le financement des 
activités terroristes. Tout en reconnaissant les 
engagements politiques du pays pour ce qui 
est de travailler avec des organismes 
internationaux et régionaux pour corriger ces 
défaillances, le GAFI soutient qu’il n’y a pas 
encore eu suffisamment de progrès. Le GAFI 
encourage plus particulièrement le Nigeria à 
s’attaquer aux questions liées à la 
criminalisation du blanchiment d’argent et du 
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financement du terrorisme, et espère que le 
pays ira de l’avant quant à la mise en œuvre 
de son plan d’action visant à régler différentes 
autres défaillances. Comme l’a déclaré le 
directeur général du Groupe 
intergouvernemental d'action contre le 
blanchiment d'argent en Afrique de l'Ouest 
(GIABA), certaines de ces défaillances 
comprennent la gestion inadéquate des 
déclarations d’opérations douteuses par 
l’unité des renseignements financiers du 
Nigeria (NFIU).  

En mai 2012, plusieurs agences de presse 
nigérianes ont rendu compte de l’état des 
crimes financiers au Nigeria, y compris la 
corruption, le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Le Nigerian 
Tribune a souligné la difficulté qu’a le pays à 
repérer les fonds potentiellement destinés au 
groupe Boko Haram, un groupe militant au 
Nigeria, et à freiner le financement du 
terrorisme en général. De la même façon, une 
autre source de nouvelles, Allafrica.com, a 
rendu compte des efforts du Nigeria pour 
mettre en œuvre des amendements juridiques 
afin de séparer le NFIU de la Commission des 
crimes économiques et financiers, ce qui 
permettrait à l’unité d’être plus indépendante 
et mieux placée pour mettre en œuvre les 
mesures de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. Ces 
mesures devraient aider à perturber les 
activités du groupe Boko Haram au Nigeria.14  
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